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1. ------IND- 2018 0531 NL- FR- ------ 20181109 --- --- PROJET
	Mode d'envoi: voie électronique


N.B.1. Dans le cadre de l'instauration des publications électroniques, les annexes ne sont plus soumises à vérification, mais sont envoyées, par fichier séparé, au Sdu et publiées en même temps que le règlement.
N.B.2. Toute annexe au règlement reprendra l'intitulé du règlement et le(s) numéro(s) d'article.
Le ministre de l'agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire,
Vu l’article 36, quatrième paragraphe, de la loi sur les engrais, les articles 5, deuxième paragraphe, 21, premier et deuxième paragraphes, 36, 41, 52, premier paragraphe, 54, point e, 70, premier, deuxième et quatrième paragraphes, 73, deuxième paragraphe, du décret d’exécution de la loi sur les engrais et l’article 23, deuxième paragraphe, point d, de la loi sur l’enregistrement de base de la topographie à grande échelle;
Décrète:
Article premier
Le règlement d'application de la loi sur les engrais est modifié comme suit:
A
Dans l’article 1, dans la définition de l’instrument de pesage, «article 1, point h, du décret sur les instruments de mesure I» est remplacé par «article 1 du décret sur les instruments de mesure et les acteurs du marché».
B 
L’article 56, point c, est abrogé, et «; et» est remplacé par un point au point b.
C
À l’article 59 bis, premier paragraphe, «l’article 56, premier alinéa» est remplacé par «l’article 56».
D
L’article 64, quatrième paragraphe, est abrogé.
E
Dans l’article 75f, les points e et f sont abrogés.
F
L'article 76 est modifié comme suit:
1. Au premier paragraphe, «immédiatement après le début du transport» est inséré après «par le transporteur des engrais concernés».
2. Au deuxième paragraphe, «ou après» est supprimé dans la deuxième phrase.
3. Les paragraphes suivants sont ajoutés:
4. La détermination du poids des engrais d’origine animale qui sont évacués d’une entreprise ou d’une entreprise intermédiaire et exportés a lieu avant l’exportation.
5. Le poids des engrais d'origine animale importés et évacués sur une entreprise ou une entreprise intermédiaire doit être déterminé au plus tard immédiatement après le début du transport sur le territoire néerlandais. 
6. Le transporteur dispose d’une preuve, générée par un instrument de pesage, du poids du moyen de transport à vide présent dans le moyen de transport pendant le transport et contenant les informations suivantes:
a. poids du moyen de transport vide;
b. date et heure de la détermination du poids;
c. identification de l’installation de pesage;
d. numéro d’immatriculation du moyen de transport; et
e. numéro de séquence de la détermination du poids.
7. Le transporteur dispose d’une preuve, générée par un instrument de pesage, du poids du moyen de transport chargé présent dans le moyen de transport pendant le transport et contenant les informations suivantes: 
a. poids du moyen de transport chargé;
b. date et heure de la détermination du poids;
c. identification de l’installation de pesage;
d. numéro d’immatriculation du moyen de transport; et
e. numéro de séquence de la détermination du poids.
8. Le transporteur conserve les pièces justificatives visées aux sixième et septième paragraphes après le transport dans son administration.
G
À l’article 78a, deuxième paragraphe, les mots «par un organisme d’échantillonnage» sont remplacés par «par un organisme d’échantillonnage à la demande du fournisseur ou du transporteur».
H
Les articles 78b, 78j, 78k, 78m, 78n, 78o, 78p, 78r, 78s et 78t sont abrogés.
I
L’article 78d est modifié comme suit:
1. Au point a, les termes «paragraphe 8.2 de l’AP06» sont remplacés par «paragraphe 8.4 de l’AP06».
2. Au point b, «paragraphe 7 de l’AP06» est remplacé par «paragraphe 6 de l’AP06».
3. Au point d, «paragraphe 9 de l’AP06» est remplacé par «paragraphe 8 de l’AP06».
4. Au point e, «les paragraphes 4 à 6 de l’AP06» sont remplacés par «les paragraphes 4 et 5 de l’AP06».
J
Au premier paragraphe de l’article 78i, les termes «paragraphe 6 de l’AP06» sont remplacés par «paragraphe 5 de l’AP06».
K
L’article 78l est libellé comme suit:
Article 78l
1. L’organisme d’échantillonnage informe le ministre de la planification de l’échantillonnage au nom et à la demande du fournisseur au plus tard à 15 h 00 le jour ouvrable précédant l’échantillonnage.
2. La notification reprend les données suivantes:
a. la date de l’échantillonnage prévu et la période ne dépassant pas deux heures pendant laquelle l’échantillonnage prévu a lieu;
b. l’endroit où la cargaison est échantillonnée;
c. le numéro d’identification de la personne qui procédera à l’échantillonnage; et
d. les noms, adresses et numéros de relation du fournisseur, du transporteur et du récepteur fournis par le ministre aux fins d’identification.
3. Les données mentionnées dans le deuxième paragraphe, points a, c et d peuvent être modifiées. 
4. Une modification peut être notifiée jusqu’à trois heures avant le début de la période déjà mentionnée.
5. Une notification peut être retirée au plus tard trois heures avant le début de la période mentionnée.
6. Pour la notification visée au premier paragraphe, la modification visée au quatrième paragraphe et le retrait visé au cinquième paragraphe, il faut utiliser un moyen mis à disposition par le ministre. 
L
Un article libellé comme suit est inséré après le (nouvel) article 78l:
Article 78la
1. Contrairement à l’article 78l, deuxième paragraphe, point a, la période à notifier durant laquelle l’échantillonnage prévu a lieu ne doit pas dépasser une demi-journée si cet échantillonnage est effectué dans une entreprise intermédiaire où au moins cinq prises d’échantillons sont concentrées durant cette demi-journée. Aux fins de la présente disposition, on entend par demi-journée la période comprise entre 6 h 00 et 12 h 00 ou entre 12 h 00 et 18 h 00.
2. Contrairement à l’article 78l, deuxième paragraphe, point a, la période à notifier durant laquelle l’échantillonnage prévu a lieu ne doit pas dépasser une journée si l’échantillonnage a lieu dans une entreprise intermédiaire où au moins dix prises d’échantillons sont concentrées la journée en question. Aux fins de cette disposition, on entend par journée la période comprise entre 6 h 00 et 18 h 00.
3. Si, de l’avis du ministre, le respect correct des règles en matière d’échantillonnage et la notification du calendrier d’échantillonnage dans une entreprise intermédiaire où la concentration d’échantillonnage visée au présent article est insuffisamment assurée, le ministre peut exclure l’application des premier et deuxième paragraphes pour les échantillonnages effectués dans l’entreprise intermédiaire concernée.
M
L’article 78q est libellé comme suit:
Article 78q
L’organisme d’échantillonnage fournit avec chaque échantillon de laboratoire les données visées au paragraphe 6 de l’AP06, repris à l’annexe Ea.
N
L’article 78u est modifié comme suit:
1. Le paragraphe 2 est abrogé.
2. L’indication «1» avant le texte est supprimée. 
3. Au point d, «paragraphe 7 de l’AP06» est remplacé par «paragraphe 6 de l’AP06».
O
À l’article 79, troisième paragraphe, «ou partie» est supprimé.
P
Les cinquième et sixième paragraphes de l’article 80 sont libellés comme suit:
5. En cas d’échantillonnage, visé à l’article 78a, deuxième paragraphe, l’organisme d’échantillonnage conserve les échantillons jusqu’à leur envoi à un laboratoire reconnu, visé à l’article 80a, afin qu’ils restent en bon état. 
6. En cas d’échantillonnage d’une cargaison de fumier solide constitué d’une fraction épaisse, le lieu où l’échantillon prélevé est stocké n’est pas sur le site ni dans un bâtiment du fournisseur, du transporteur ou du récepteur concerné de la cargaison.
Q
L’article 81 est modifié comme suit:
1. Au premier paragraphe, «et l’article 78b, premier paragraphe» est supprimé.
2. Au cinquième paragraphe, «avec l’organisme d’échantillonnage ou» est inséré après «ne peut pas établir, parce que l’échantillon».
R
L’article 131 est libellé comme suit:
Article 131
Pour l’exercice de ses fonctions et pouvoirs sur le fondement de la loi sur les engrais et de la loi sur la protection des sols, le ministre s’appuie sur les données de la carte de base Agrarisch Areaal Nederland pour les limites des parcelles agricoles.
S
Dans la troisième colonne de l’annexe, «64, quatrième paragraphe, 65, 67» est remplacé par «65, 67».
T
L'annexe Aa est modifiée comme suit:
1. Au point I, deux matières résiduelles sont ajoutées, comme suit:
28. Matières résiduelles libérées lors de la production d’hydroxyde de magnésium et de calcium à partir de calcaire calciné de dolomie (oxyde de magnésium et de calcium formé à partir de carbonate de magnésium) et constituées de granules gris-blanc d’oxyde de magnésium et de calcium et d’hydroxyde de magnésium et de calcium (granules d’hydroxyde de magnésium et de calcium).
29. Matières résiduelles libérées lors de la récupération contrôlée du sulfate de calcium sous forme de poudre fine de déchets de démolition contenant du gypse, par purification via tri, réduction, concassage, broyage et tamisage, purification manuelle et élimination du fer par séparation magnétique. Les matières résiduelles sont constituées de gypse et de matériaux inertes provenant de gypse naturel et de matières organiques à base de papier ou de carton (poudre de gypse récupérée).
2. Au point III, une matière résiduelle est ajoutée, comme suit:
4. Matières résiduelles libérées lors de la récupération contrôlée du sulfate de calcium sous forme de poudre fine de déchets de démolition contenant du gypse, par purification via tri, réduction, concassage, broyage et tamisage, purification manuelle et élimination du fer par séparation magnétique. Les matières résiduelles sont constituées de gypse et de matériaux inertes provenant de gypse naturel et de matières organiques à base de papier ou de carton (poudre de gypse récupérée).
3. Au point IV, sous C2, une matière résiduelle est ajoutée, comme suit: 
15 Matières résiduelles libérées lors de la production en usine de produits alimentaires exclusivement (salades, sauces et quiches) et qui sont uniquement constituées de boues épaissies contenant de l’amidon provenant du débourbeur des eaux usées d’une industrie alimentaire (boues d’amidon).
4. Dans la section IV, sous G1, les matières résiduelles suivantes sont ajoutées:
64. Matières résiduelles libérées lors de l’épuration des eaux de rinçage provenant du nettoyage des emballages d’huiles de cuisson et de graisses de friture usagées au moyen d’une technique de flottation consistant en des boues de flottation avec des résidus d’huiles de cuisson usagées et des graisses de friture (boues de flottation issues de l’eau de rinçage des emballages pour les huiles de cuisson et les graisses de friture usagées).
65. Matière résiduelle issue du nettoyage de l’épeautre et constituée de fractions de bourres et de grains (bourres d’épeautre).
66. Matières résiduelles libérées lors de la production en usine de glycérine par distillation à partir de la glycérine brute de la production de biodiesel et d’acides gras uniquement à partir d’huile de palme, d’huile de soja, d’huile de navette, d’huile de colza ou de tournesol, composée de glycérine, d’autres substances organiques d’origine végétale, de chlorure de sodium et d’eau (matière résiduelle de distillation de la glycérine végétale issue de la production de biodiesel et d’acides gras)
U
L’annexe E est remplacée par l’annexe à ce règlement. 
V
Le tableau I de l’annexe I est modifié comme suit:
1. La ligne concernant «le purin et le filtrat après séparation de l’engrais» chez les animaux de type bovin est remplacée par 2 lignes comme suit:
	
	Purin
	11
	4,0
	0,2

	
	filtrat après séparation de l’engrais
	12
	4,0
	1,3


2. La ligne concernant «le purin et le filtrat après séparation de l’engrais» chez les animaux de type porcin est remplacée par 2 lignes comme suit:
	
	Purin
	41
	2,0
	0,9

	
	filtrat après séparation de l’engrais
	42
	6,8
	1,6


3. La ligne concernant «lisier avec ea< 2,5%» chez les animaux de type lapins est libellée comme suit:
	
	lisier avec ea < 2,5%
	91
	2,2
	1,5


W
L’annexe J est modifiée comme suit: 
1. Le titre est libellé comme suit: Annexe J, des articles 97, 100 et 101 du règlement d’exécution de la loi sur les engrais.
2. Le tableau est modifié comme suit:
a. les lignes concernant le blé, les pois et l’orge sont libellées comme suit:
	Blé
	7,6
	8,8
	20,9
	7,5
	17,9
	6,4

	Pois
	5,5
	6,5
	37,5
	9,8
	32,5
	8,5

	Orge
	5,9
	6,8
	18,5
	8,2
	13,9
	7,1


b. la ligne concernant le seigle est libellée comme suit:
	Seigle 
	3,3
	3,8
	15,5
	8,2
	16
	7,1


X
L'annexe M est modifiée comme suit:
1. Dans le tableau, sous «Certificat de transport d’engrais d’origine animale»,:
a. dans la troisième colonne «article 64, paragraphes 3 et 4» est remplacé par «article 64, paragraphe 3»;
b. dans la description de la violation de la règle pour les codes M316, M317, M18 et M319, «un certificat de transport d’engrais pour animaux ou l’annexe du certificat de transport» est remplacé par «l’annexe d’un certificat de transport pour des engrais d’origine animale pour plusieurs cargaisons d’engrais d’origine animale le même jour»;
c. la description de la violation de règle pour le code M310 est la suivante: «Soumission incomplète des données saisies sur un certificat de transport d’engrais d’origine animale par le transporteur»;
d. la description de la violation de règle pour le code M311 est la suivante: «Mention erronée des données saisies sur un certificat de transport d’engrais d’origine animale par le transporteur».
2. Dans le tableau, partie «Détermination de quantité»,:
La description de la violation de règle pour le code M500 est la suivante: «Absence de pesage ou pesage incorrect après le début du transport d’une cargaison d’engrais d’origine animale par le transporteur»;
b. les lignes suivantes sont insérées après la ligne pour le code M501:
	Article 76, paragraphe 4
	Pas de pesée avant l’exportation de la cargaison d’engrais d’origine animale par le transporteur lors de l’exportation
	M503
	300 euros

	Article 76, paragraphe 5
	Pesée pas immédiatement après le début du transport sur le territoire néerlandais de la cargaison d’engrais d’origine animale par le transporteur lors de l’importation
	M504
	300 euros

	Article 76, paragraphe 6
	Absence de preuve correcte de détermination du poids du moyen de transport vide pendant le transport
	M506
	200 euros

	Article 76, paragraphe 7
	Absence de preuve correcte de détermination du poids du moyen de transport chargé pendant le transport
	M510
	200 euros


c. la ligne avec le code M580 est remplacée par:
	Art. 78a, paragraphe 2, et art. 78i
	Absence d’échantillonnage, échantillonnage incorrect ou tardif par l’organisme d’échantillonnage d’une cargaison de fumier solide, constitué d’une fraction épaisse, par le fournisseur ou le transporteur
	M580
	300 euros


b. les lignes suivantes sont insérées après la ligne pour le code M582:
	Article 78l, paragraphe 1
	Absence de notification ou notification tardive de la planification de la prise d’échantillons pour le compte du fournisseur ou absence de notification ou notification tardive de la planification par le fournisseur 
	M557
	300 euros

	Article 78l, paragraphes 2 et 6
	Notification incorrecte ou incomplète de la planification de l’échantillonnage pour le compte du fournisseur ou notification incorrecte ou incomplète de la planification par le fournisseur 
	M558
	200 euros

	Article 78l, paragraphes 4 et 5
	Absence de modification ou de retrait ou modification tardive ou retrait tardif de la planification de l’échantillonnage pour le compte du fournisseur ou absence de modification ou de retrait ou modification tardive ou retrait tardif de la planification par le fournisseur
	M559
	300 euros


e. dans les lignes avec les codes M589, M590, M591, «article 78u, paragraphe 1» est à chaque fois remplacé par «article 78u»;
f. dans la ligne avec le code M512, la liste «article 80, paragraphe 1, article 80, paragraphe 2, article 80, paragraphe 4, article 80, paragraphe 5, article 81, paragraphe 3, article 124, paragraphe 1, article 125» est remplacée par «article 80, paragraphe 1, article 80, paragraphe 2, article 80, paragraphe 4, article 81, paragraphe 3, article 124, paragraphe 1, article 125»;
g. la ligne avec le code M517 devient:
	Article 80, paragraphe 3, article 80, paragraphe 5, article 80, paragraphe 6
	Non-conservation en bon état ou au bon endroit par le transporteur ou l’organisme d’échantillonnage
	M517
	300 euros


h. les lignes avec les codes M583, M586, M587, M588, M124, M125, M126, M592, M593, M594, M597, M598 sont supprimées.
Article II
Le présent règlement entre en vigueur le lendemain de sa publication au journal officiel néerlandais, à l’exception des parties D et F, qui entreront en vigueur le 1er avril 2019.
Le présent règlement sera publié au journal officiel néerlandais avec son exposé des motifs.
La Haye,
Le ministre de l'agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire,
Annexe, de l’article I, point U 
Annexe Ea. aux articles 78d, 78i, 78q et 78u du décret d’exécution de la loi sur les engrais
Programme d'accréditation relatif à l'échantillonnage d'effluents d'élevage solides; AP06
1. Introduction
Les autorités et les entreprises souhaitent renforcer le respect de l'échantillonnage du fumier solide et réduire les possibilités de fraude. Un échantillon représentatif fournit des informations sur la composition de la cargaison de fumier solide. L'objectivité de l'échantillonnage est améliorée en faisant prélever l'échantillon sous la responsabilité d'un organisme indépendant et compétent, ce qui est garanti du fait que seuls des organismes agréés par le ministre peuvent pratiquer ces activités. 
Pour démontrer que les organismes sont indépendants et compétents, on recourt à l'accréditation. L'accréditation s'appuie sur la confiance et se fonde sur des normes harmonisées européennes et internationales, le cas échéant, avec des exigences supplémentaires. En raison du besoin de garantir la qualité et la comparabilité (répétabilité) de l’échantillonnage d’effluents d’élevage solides à long terme, des exigences et des conditions sont reprises dans le programme d’accréditation. 
Le programme d’accréditation comprend:
− Les exigences d’accréditation générales et la procédure d’autorisation;
− La méthode d’échantillonnage;
− Organisation, enregistrement et contrôle des échantillonnages par l’organisme d’échantillonnage;
− La description du système de gestion avec laquelle la qualité de l’organisme accrédité est garantie, notamment des évaluations régulières par le conseil d’accréditation (ci-après: «RVA»); 
− Organisation du contrôle et de la supervision par la NVWA.
Définitions:
1. Prise: une quantité de matériau qui dit être prélevée de la cargaison lors d’un échantillonnage (par exemple une pelle, un forage, une poignée); 
2. Particules de fumier: parties solides ou agglutinées dans le fumier qui ne sont pas ou ne peuvent pas être découpées par les instruments d'échantillonnage;
3. Point d’échantillonnage: lieu dans la cargaison où une prise est effectuée;
4. Échantillon de fumier solide: la quantité de substance constituée après ajout et mélange de plusieurs prises. Par ce mélange, l'identité des prises initiales est alors perdue; 
5. Échantillon de laboratoire: un échantillon envoyé au laboratoire. L’échantillon de laboratoire est formé après réduction de l’échantillon de fumier solide à la taille requise. L’emballage de l’échantillon de laboratoire a une teneur minimale de 750 millilitres (annexe E, point B du règlement). Le poids de l’échantillon de laboratoire est conforme aux articles 78h et 78i, deuxième alinéa du règlement. 
L’échantillon de laboratoire est l’échantillon final du point de vue de l’échantillonnage, mais constitue l’échantillon initial du point de vue de l’analyse par le laboratoire;
6. Mélange: combinaison de composants, de particules ou de couches (de prises) d’engrais dans un état plus homogène;
7. Stockage de fumier: endroit où le fumier solide est stocké. Il peut s’agir d’un tas de fumier, d’un conteneur, d’un hangar, d’un gros sac ou d’une unité de chargement d’un camion;
8. Système de transport: Bande transporteuse ou vis sans fin ou système similaire destiné au transport de fumier solide dans un lieu donné; 
9. Équipement d’un échantillonneur: les moyens dont un échantillonneur a besoin pour pouvoir effectuer l’échantillonnage conformément à ce programme d’accréditation. 
2. Exigences générales
2.1. Exigences générales
Le programme d’accréditation pour l’organisme d’échantillonnage est appelé AP06. Cet AP06 décrit un ensemble d’opérations entrant dans le cadre de l’accréditation selon la norme NEN-EN-ISO/IEC 17025 ou dans le cadre de l’accréditation selon la norme NEN-EN-ISO/IEC 17020. 
Plus précisément, dans cet AP06, les numéros de version suivants sont visés quand les normes sont mentionnées:
NEN-EN-ISO/IEC 17025
NEN-EN-ISO/IEC 17020
Les organismes qui souhaitent que l’échantillonnage soit repris comme activité distincte dans la liste des opérations (champ d’application de l’accréditation) peuvent obtenir une accréditation conformément à NEN-EN-ISO/CEI 17025. Dans la norme NEN-EN-ISO/CEI 17025, sous 5.7, des exigences élargies sont imposées à l’échantillonnage et sous 5.10.3.2, au rapportage des résultats de l’échantillonnage. 
Si une organisation est accréditée ou le devient pour des activités d’inspection (autres que l’échantillonnage) conformément à la norme NEN-EN-ISO/CEI 17020, une activité d’échantillonnage distincte fait partie des possibilités. Dans cette situation, en plus des exigences de NEN-EN-ISO/IEC 17020, les exigences relatives à l’échantillonnage de NEN-EN-ISO/IEC 17025 sont également appliquées. 
L'organisme d'échantillonnage a la responsabilité de travailler en conformité avec ce programme d'accréditation et les conditions d'agrément. Cela signifie que l'organisme est tenu responsable de l'échantillonnage jusqu'à la remise de l'échantillon au laboratoire de fumier, indépendamment de la personne qui procède à l'échantillonnage effectif, au transport et à l'éventuel stockage, au nom ou pour l'organisation. 
Un organisme accrédité doit pouvoir effectuer en tout temps les opérations mentionnées dans cet AP06 et prouver qu'il opère dans la pratique conformément aux exigences d'accréditation. L'organisme d'échantillonnage est toutefois autorisé à demander au RvA une suspension temporaire des activités en tout ou en partie dans ce cadre. Au cours d'une période de suspension, l'organisme ne peut pas prélever d'échantillons. 
Si l’AP06 est modifié, il est déterminé, en concertation entre le RvA et le ministère de l’agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire, le délai dans lequel les organismes accrédités doivent s’y conformer. La responsabilité pour la prise d'initiatives par rapport à la recherche par le RvA incombe à l'organisme d'échantillonnage. 
Si ce document mentionne le RvA, il peut également s’agir d’un autre organisme national d’accréditation tel que visé au règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil (JO UE 2008, L 218). Pour être éligible à une accréditation pour l’AP06, l’organisme doit être accrédité par le RvA pour la norme NEN-EN-ISO/CEI 17025 ou pour la norme NEN-EN-ISO/CEI 17020. 
2.2. Procédure d’adhésion
Pour les organisations qui souhaitent devenir un échantillonneur indépendant dans le cadre de la loi sur les engrais, une demande d’accréditation peut être introduite auprès du RvA. L’organisme demande également un agrément auprès du ministre, comme le prescrit l’article 78c du règlement. 
S’il est prouvé qu’il peut être satisfait aux exigences de l’AP06, le RvA peut accréditer cet organisme à cet effet. 
Aux fins de l'admission à l'accréditation, l'organisme doit démontrer qu'il est familier avec la méthode d'échantillonnage et que la procédure prescrite peut être effectuée correctement. 
De même, l'organisme doit démontrer qu'il dispose d'une garantie de la qualité et d'un contrôle de la qualité qui satisfait au moins aux exigences décrites dans le présent programme d'accréditation: 
– Exigences relatives à l’indépendance
– Garantie de la qualité du personnel
– Harmonisation et échange de connaissances
– Évaluations périodiques et contrôle par échantillons par le RvA 
– Stratégie d’échantillonnage et actualisation périodique de cette stratégie
3. Opérations dans le cadre de l'AP06
Les opérations qui relèvent de l'accréditation sont les suivantes:
– Exécution de l'échantillonnage, y compris le transport (et l'éventuel stockage) de l'échantillon vers le laboratoire de fumier (voir paragraphes 5 et 6) 
Les autres opérations ne peuvent pas être accréditées séparément, mais sont tout de même évaluées par le RvA: 
– Plans d’échantillonnage;
– Enregistrement des données et rapport (voir les paragraphes 6 et 9 respectivement). 
4. Contrôle des opérations, de la cargaison à échantillonner et du type de fumier
Le fournisseur du fumier est le donneur d’ordre responsable de l’échantillonnage. Il existe une exception à cela: lors de l’importation, le récepteur est le responsable de l’échantillonnage indépendant.
4.1. Contrôle de la cargaison à échantillonner
L’échantillonnage dans ce programme d’accréditation concerne:
- Échantillonnage de cargaison (paragraphe 5). 
4.2. Contrôle du code de fumier
Sur le lieu de l’échantillonnage et préalablement celui-ci, l’échantillonneur vérifie si le fumier à échantillonner a le(s) même(s) code(s) fumier pour le(s)quel(s) un échantillonnage est demandé. Dans le cas contraire selon l’avis de l’échantillonneur, l’échantillonneur ne procède pas à l’échantillonnage et l’indique comme particularité. 
5. Échantillonnage de cargaison
Le présent paragraphe décrit la façon dont un échantillon de cargaison de fumier solide est prélevé et doit être traité jusqu’à ce qu’il arrive au laboratoire. Le protocole doit être suivi dans toutes les conditions (météorologiques). Les consignes de sécurité ARBO doivent être respectées à tout moment. 
5.1. Le prélèvement d’un échantillon représentatif
Le fournisseur des effluents d'élevage peut choisir de faire échantillonner la cargaison lors du chargement ou du déchargement. Dans les deux cas, il endosse la responsabilité de l’engagement d’un organisme d’échantillonnage indépendant. 
En cas d’importation ou d’exportation du fumier, l’article 78a, troisième et quatrième paragraphes, du règlement, prescrit quand l’échantillonnage devrait avoir lieu; en cas d’exportation lors du chargement et en cas d’importation au déchargement. 
5.2. Échantillonnage au chargement
L’échantillonneur est présent lors du chargement de la cargaison pour l’obtention d’un échantillon représentatif de la cargaison (une cargaison déjà chargée ne peut pas être échantillonnée). L’échantillonnage pendant le chargement de la cargaison répond aux exigences suivantes: 
- Les prises sont prélevées du godet de la chargeuse, du chouleur ou du bulldozer. 
- Le nombre minimum de prises est de huit.
- Les godets à échantillonner sont choisis par cargaison au hasard et répartis sur tout le chargement. 
Chargement avec une bande transporteuse 
Lors du fonctionnement de la bande transporteuse, un godet, un seau ou une brouette est placé(e) sous la bande et le fumier y est retiré ou raclé sur toute la largeur de bande, en un seul mouvement, à l’aide d’une pelle (à main). Cette opération est répétée au moins huit fois. Les prises doivent être de la même taille et être réparties uniformément sur la cargaison, c’est-à-dire uniformément réparties sur la durée de fonctionnement de la bande. Cette durée de fonctionnement doit donc être connue à l’avance, sinon l’échantillonnage ne peut pas avoir lieu.
5.3. Échantillonnage dans des conteneurs et des semi-remorques.
Pour les bacs à conteneurs et les remorques, y compris les walking floors, le nombre minimum de prises est de huit.
Les prises sont effectuées dans le godet de la chargeuse. En cas d’échantillonnage lors du chargement, peu après le chargement du godet de la chargeuse. En cas d’échantillonnage lors du déchargement, peu de temps avant le déchargement du godet de la chargeuse. L’échantillonneur surveille le chargement et le déchargement du fumier dans ou hors du godet de la chargeuse du moyen de transport pour s’assurer que la cargaison échantillonnée est entièrement constituée du ou des codes de fumier mentionné(s) et pour éviter l’ajout d’autres matières que le fumier échantillonné au godet de la chargeuse. Afin de déterminer où les prises sont effectuées, le godet du camion est divisé en huit rectangles imaginaires de taille similaire. Ensuite, une prise est prélevée dans chaque case. Ces prises sont prélevées de manière aléatoire, mais à des profondeurs différentes. Un échantillonnage dans le godet de la chargeuse d’un moyen de transport n’est autorisé que si des installations sont disponibles pour que toute la surface du godet puisse être atteinte en toute sécurité et que les prises puissent être prélevées à une profondeur suffisante. Il faut déterminer à l’avance si ces installations sont disponibles. Si ce n’est pas le cas ou si ce n’est pas possible de manière sécurisée selon la loi ARBO, l’échantillonnage ne sera pas démarré ou sera arrêté par l’échantillonneur. 
5.4. Échantillonnage après déchargement
L’échantillonneur est présent lors du déchargement de la cargaison; elle ne doit pas être déchargée avant l’arrivée de l’échantillonneur. Le fumier est échantillonné lorsqu’il est déchargé sur un tas. 
L’échantillonnage ne peut être effectué que si la cargaison de fumier est séparée des autres cargaisons de fumier ou des matériaux susceptibles d’influencer sa composition. Le tas est rendu accessible pour l’échantillonnage par le transporteur en collaboration avec le récepteur. 
Le nombre minimum de prises à prélever dans une cargaison déchargée est de huit.
5.5. Échantillonnage en big bags 
Le nombre de big bags à échantillonner dépend de la taille de la cargaison avec au moins une prise pour cinq big bags. Les bigs bags à échantillonner par cargaison sont sélectionnés de manière aléatoire. Pour chaque big bag (d’une capacité d’environ un mètre cube), au moins une prise est prélevée. Dans les big bags, un échantillon est prélevé alternativement dans une direction plus ou moins horizontale et dans une direction plus ou moins verticale. Le nombre minimum de prises est de huit. L’échantillonneur supervise le chargement du lot de fumier échantillonné emballé dans de big bags.
5.6. Système d’échantillonnage
5.6.1. Utilisation des instruments
L’échantillonneur choisit l’instrument d’échantillonnage le plus approprié à sa propre discrétion. Cette section décrit comment utiliser les instruments. 
5.6.2. Échantillonnage avec la tarière Edelman
Tenir la tarière par la poignée et la placer verticalement ou sous un angle sur le tas de fumier. Tourner la tarière dans le sens des aiguilles d'une montre en exerçant une certaine pression sur le tas. Après environ 2¼ tours complets (360°), la tarière s'est enfoncée dans le tas sur 10 cm et la tarière est remplie jusqu'à l'étrier avec une quantité de substance suffisante. En fonction de la composition du tas de fumier, il convient de faire davantage de tours ou moins de tours pour obtenir le résultat souhaité. Pour prélever un échantillon plus en profondeur, il faut forer un puits jusqu’à atteindre le point d’échantillonnage souhaité. Si nécessaire, une tarière complète doit être retirée du tas de fumier plusieurs fois pour atteindre la profondeur d’échantillonnage souhaitée. Ce matériau n’appartient pas à l’échantillon. 
Dévisser complètement la tarière et la tirer vers le haut en tournant légèrement. Pour décharger la substance, incliner la tarière avec la pointe dans un collecteur ou sur une toile. Taper le foret sur la base du bac ou la toile. Le matériau se détache et le matériau restant peut être retiré de la tarière à la main ou autre. 
Remarque: La création d’un puits peut être accélérée à l’aide d’une tarière Edelman prolongée.
5.6.3. Échantillonnage à l’aide d’une pelle/bêche à ouverture adaptée (particules de fumier > 10 mm).
Enfoncer la pelle/bêche en oblique le plus loin possible vers le centre du lot dans la substance. Veiller à ce que la pelle/bêche soit entièrement remplie et à ce que toutes les prises aient la même taille. Retirer toute substance excédentaire qui dépasse la pelle/bêche (elle ne fait pas partie de la prise). Retirer à chaque fois la substance de la pelle/bêche dans le collecteur ou sur une toile. Toujours enlever le fumier au-dessus du point d’échantillonnage afin que le matériau plus profond soit accessible.
5.6.4. Réalisation d’un échantillon de laboratoire
Les prises sont déversées sur place sur une toile ou dans un grand godet. Le fumier est mélangé intensément par entassement et répartition trois fois de suite, puis réduit par la technique des quarts. Le fumier est réparti est alors étendu en forme de cercle et divisé en quatre quarts. Deux quartiers opposés sont ensuite supprimés, après quoi les quarts restants sont combinés et mélangés à nouveau. Cette opération est répétée jusqu’à l’obtention d’un échantillon de laboratoire de la taille désirée requise. Pour le mélange, il est préférable d'utiliser une pelle ou une grande bêche. 
5.7. Emballage, transport et transfert pour l’analyse
L'échantillon de laboratoire doit être emballé dans un emballage d'échantillon propre et étanche, et doit avoir une identification unique. L’emballage et l’identification des échantillons doivent être conformes à la description de l’annexe H (AP05) au règlement d’exécution de la loi sur les engrais. 
L’échantillon de laboratoire est transporté et stocké de manière à ce que la température ne monte pas (à l’abri de la lumière du soleil). Si l’échantillon n’est pas transféré au laboratoire dans les 24 heures, il doit être réfrigéré dans les 12 heures suivant le prélèvement à 3°C, avec un écart autorisé ne dépassant pas 4°C. Le transfert vers un service de livraison du laboratoire ou pour son compte s’applique également au transfert au laboratoire. L’AP05 est ensuite applicable. 
6. Enregistrement et archivage
Avant, pendant et après l'échantillonnage, l'organisme d'échantillonnage rassemble les données et les enregistre.
Toutes ces données sont archivées pendant au moins cinq ans et de sorte qu’elles puissent être réinterprétées et retrouvées rapidement et de façon pratique. Il est autorisé de stocker les données sous format électronique, à condition qu’il soit satisfait aux exigences pertinentes de la norme NEN-EN-ISO/CEI 17020 ou NEN-EN-ISO/CEI 17025. 
En règle générale, l'échantillonneur enregistre:
– les écarts par rapport à la méthode décrite dans le protocole;
– les écarts par rapport à la stratégie d’échantillonnage de l’organisme d’échantillonnage;
− les détails qui pourraient indiquer un acte frauduleux.
L’échantillonneur informe le ministre des particularités qui peuvent indiquer un acte frauduleux.
Chaque échantillon de laboratoire est accompagné d'un document reprenant dans tous les cas les données suivantes:
• Date et heure d’échantillonnage (date de transport = date d’échantillonnage)
• Numéro de relation/enregistrement du fournisseur d’effluents d’élevage (fournisseur/fabricant)
• Nom ou numéro de l’échantillonneur
• L’adresse de l’emplacement des activités où l’échantillon est prélevé.
• Volume estimé de la cargaison
• Code de fumier [référence aux codes de l’annexe I au règlement d’exécution de la loi sur les engrais] 
• Numéro d’emballage d’échantillon
 
• Les écarts par rapport à la méthode décrite dans le protocole;
• Particularités
• Numéro de certificat de transport d’engrais d’origine animale
7. Stratégie pour l'échantillonnage
7.1. Généralités
Préalablement à l'échantillonnage, l'organisme d'échantillonnage a développé une stratégie d'échantillonnage (la norme NEN-EN-ISO/CEI 17025 l'appelle plan d'échantillonnage et procédures d'échantillonnage). 
Dans cette stratégie, l'organisme d'échantillonnage standardise pour lui-même le processus d'échantillonnage, s'il n'est pas encore prescrit dans le paragraphe précédent. 
En l’occurrence, il s’agit par exemple de la façon dont la taille de la cargaison est estimée, dont l’évaluation ou l’échantillonnage peuvent être réalisés conformément à la loi sur les conditions de travail (Arbo) et du choix de l’instrument le plus indiqué pour les prélèvements. 
Le RvA évalue la validité de la stratégie d’échantillonnage et le système d’implémentation de cette stratégie. 
7.2. Mise à jour périodique
La stratégie d’échantillonnage est actualisée régulièrement et au moins tous les deux ans.
8. Garantie de la qualité
8.1. Contrôle de première ligne
L’organisme d’échantillonnage est responsable de son propre contrôle et de sa propre garantie de la qualité par le biais de contrôles de première ligne. Le contrôle de première ligne inclut le contrôle de l’exécution complète et appropriée des opérations prescrites par l’organisme d’échantillonnage. Cela comprend au moins une méthode avec lequel l’échantillonneur au moins contrôle lui-même les activités propres, les corrige ou les complète dans les temps. Pour ce programme d’accréditation, les exigences relatives à la garantie de la qualité sont d’application, comme le prévoient les normes NEN-EN-ISO/CEI 17020 et NEN-EN-ISO/CEI 17025. 
Pour une accréditation, il est également exigé d’un organisme accrédité selon la norme NEN-EN-ISO/CEI 17025 qu’il satisfasse aux points décrits dans la norme NEN-EN-ISO/CEI 17020, qui s’applique à un organisme de type A: 
– impartialité et indépendance, telles que les décrit le paragraphe 4.1, en combinaison avec l’annexe A.1. 
Pour une accréditation, il est également exigé d’un organisme accrédité selon la norme NEN-EN-ISO/CEI 17020, qui s’applique à un organisme de type A, qu’il satisfasse aux points décrits dans la norme NEN-EN-ISO/CEI 17025: 
– méthodes telles que décrites aux paragraphes 5.4 et 5.7; 
– garantie de la qualité de l’échantillonnage tel que décrit au paragraphe 5.9. 
8.2 Concertation d’harmonisation
Pour l’échange de connaissances entre les organismes d’échantillonnage accrédités au niveau stratégique et exécutif, une concertation d’harmonisation a lieu au moins une fois par an. Les organismes d’échantillonnage accrédités prennent activement part à cette concertation. Un représentant du ministère de l’agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire participe également à la concertation d’harmonisation. En outre, le RvA peut participer à cette concertation, qu’il y soit invité ou non. 
La concertation d’harmonisation a pour objectif de surveiller et d’améliorer en permanence la qualité et l’indépendance de l’échantillonnage et de développer le système d’échange de connaissances en matière d’échantillonnage entre les organismes accrédités d’échantillonnage aux niveaux stratégique et exécutif. Dans ce contexte, la concertation d’harmonisation coordonne, entre autres, l’étude collaborative (voir 8.3). 
La concertation d’harmonisation conseille le ministère de l’agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire sur le système d’échantillonnage indépendant et son fonctionnement. 
8.3. Étude collaborative
Dans une étude collaborative, les échantillonneurs des organismes d’échantillonnage participants prélèvent un échantillon de la même cargaison et assemblent un échantillon de laboratoire. Il est évalué si l’échantillonnage et la composition des échantillons de laboratoire ont lieu conformément au protocole applicable. Le comité d’évaluation est composé d’échantillonneurs des différents organismes d’échantillonnage participants, éventuellement complétés par des experts de tiers.
Lors de la concertation d’harmonisation, l’organisme d’échantillonnage accrédité détermine chaque année la fréquence de l’étude collaborative. Un organisme d’échantillonnage doit participer au moins deux fois par année à une étude collaborative pour ses opérations accréditées. L’étude collaborative est coordonnée et réalisée lors de la concertation d’harmonisation (voir 8.2). 
Les bases en sont: 
- Les organismes agréés d’échantillonnage se relayent dans l’organisation de l’étude collaborative ou la confient à un tiers indépendant;
– Le ou les échantillonneurs pour l’étude collaborative sont sélectionnés de façon arbitraire, avec au moins un échantillonneur par organisme d’échantillonnage.
– Ils prélèvent chacun un échantillon de la même cargaison et constituent un échantillon de laboratoire.
- L’avancement, la planification et les rapports des études collaboratives sont discutés lors de la concertation d’harmonisation.
8.4 Supervision de la conformité
Pour l’inspection effectuée par la NVWA (surveillance de la conformité), consultez le paragraphe 10.
9. Rapports
Le RvA réalise périodiquement (au moins tous les deux ans), mais également par échantillonnage, un contrôle du respect des exigences de l’AP06. 
Le RvA a la possibilité de retirer une accréditation ou de suspendre la totalité ou une partie du champ d'application (temporairement). Le RvA juge si nécessaire. 
En cas de suspension ou de retrait de l’accréditation, le RvA en informera immédiatement le ministre de l’agriculture, de la nature et de la qualité des aliments. Si l’accréditation est retirée ou suspendue, une organisation ne peut prélever d’échantillons de fumier aux fins de la loi sur les engrais. 
10. Contrôle de la conformité
Outre les évaluations du RvA, la NVWA surveille le respect du décret d’exécution de la loi sur les engrais. La NVWA peut en outre intégrer des exigences de l'AP06. 
Chaque organisme d’échantillonnage envoie le planning des visites d’entreprises à la NVWA (article 78l du règlement) avant 15 h 00 le jour ouvrable suivant. De ce fait, la NVWA a la possibilité d'être présente sur place au moment de l'échantillonnage afin d'évaluer la mise en œuvre du protocole par l'échantillonneur et, si nécessaire, de prélever (ultérieurement) un échantillon de contrôle. 
L’inspecteur de la NVWA accordera en outre une attention particulière:
- à la méthode de l’échantillonneur qui, selon le protocole, doit être destinée à assurer la représentativité de l’échantillon; 
- à l’exhaustivité et l’exactitude d’engagements écrits demandés à l’échantillonneur;
- à l’indépendant de l’échantillonneur.
En outre, l’inspecteur de la NVWA peut également prendre lui-même des échantillons afin de confronter les résultats d’analyse. 
11. Littérature
Pour l’instauration du programme d’accréditation pour le fumier solide, on recourt aux informations disponibles auprès du RvA et de l’Agence flamande terrienne. Pour la rédaction du paragraphe 5, des conseils ont été prodigués par la commission néerlandaise des experts en engrais et l’université de Wageningue (Wageningen University & Research). 
Conseil d'accréditation, accréditation d'échantillonnage, RvA-T021-NL
NEN-EN-ISO/CEI 17025, Exigences générales concernant la compétence des laboratoires d’étalonnages et d’essais.
NEN-EN-ISO/CEI 17020, Évaluation de la conformité - Critères généraux pour le fonctionnement de différents types d’organismes procédant à l’inspection. 
BAM - Méthodes d’analyse et d’échantillonnage d’effluents d’élevage solides dans le cadre du décret sur les engrais, effluents d’élevage solides - échantillonnage, version 3.1 juin 2010. 
Exposé des motifs
1. Introduction
Différentes parties du règlement d’exécution de la loi sur les engrais (Urm) ont été modifiées. Par exemple, la procédure d’échantillonnage indépendant est adaptée à différents niveaux. En outre, la possibilité de soumettre des certificats de transport d’engrais d’origine animale sur papier est supprimée. . Les matières pouvant être commercialisées comme engrais sont aussi ajoutées à l’annexe Aa. En outre, compte tenu de la présente modification, il est prévu que, jusqu’au moment de l’entrée en vigueur de la loi sur l’enregistrement de base de la topographie à grande échelle (BGT), RVO.nl continuera à se baser sur la carte de base AAN (Agrarisch Areaal Nederland) pour la délimitation des parcelles agricoles.
Enfin, certaines dispositions sont incluses pour lutter contre la fraude en matière de fumier, certains forfaits pour la teneur en minéraux des aliments pour animaux sont corrigés et certaines corrections législatives ou rédactionnelles sont apportées dans le cadre de ces modifications.
Les modifications apportées sont explicitées ci-après par sujet.
2. Modifications apportées à l’Urm par sujet 
2.1 Échantillonnage indépendant
Le 1er octobre 2017, les règles relatives à l’échantillonnage indépendant du fumier solide constitué d’une fraction épaisse ont été introduites. Après les premières expériences avec ce nouveau système, celui-ci est maintenant ajusté sur un certain nombre de points.
2.1.1 Suppression de l’échantillonnage par lots
La possibilité d’échantillonner un lot au lieu d’une cargaison a été supprimée. Jusqu’à présent, une méthode était prévue pour échantillonner un lot afin qu’il puisse ensuite être évacué en différentes cargaisons. Un élément important à prendre en compte pour inclure cette option en plus de l’échantillonnage par lots était la prévision que les coûts de l’échantillonnage par lots seraient considérablement moins élevés. À l’heure actuelle, il existe plusieurs raisons de ne plus intégrer la possibilité de l’échantillonnage par lots dans le règlement. 
En ce qui concerne la mise en œuvre de l’échantillonnage par lots, la WUR (Wageningen University & Research) a conseillé d’augmenter considérablement le nombre de prises pour l’échantillon. Cela impliquerait que l’avantage en termes de coûts de l’échantillonnage par lots par rapport à un échantillonnage par cargaison est considérablement moins intéressant.
En outre, les observations de la NVWA montrent que le fumier est souvent stocké de manière à ce que le protocole d’échantillonnage ne puisse pas être suffisamment suivi et que la fiabilité de l’échantillonnage en soit compromise. En outre, la NVWA et les organismes d’échantillonnage soulignent que l’échantillonnage par lots comporte un risque d’exécution. Il n’y a pas suffisamment de garanties que le lot sera maintenu en état et évacué comme il a été échantillonné.
Enfin, l’organisme d’échantillonnages et la NVWA ont constaté que les conditions de travail en cas d’échantillonnage par lots comportent souvent des risques graves en termes de sécurité. Même si le fournisseur doit fournir des installations adéquates à cet effet, cela s’avère souvent insuffisant dans la pratique.
Depuis lors, il a été décidé de supprimer la possibilité de l’échantillonnage par lots du règlement. 
2.1.2 Délai de notification d’un échantillonnage
Afin de permettre à la NVWA d’assister à une partie de l’échantillonnage indépendant et aux organisations d’échantillonnage d’organiser leur travail, le moment de l’échantillonnage doit être notifié bien à l’avance. La notification par les organismes d’échantillonnage du moment de l’échantillonnage au plus tard à 13 h 00 la veille a donné lieu à de nombreuses objections d’ordre pratique pour les transporteurs. Les transports dépendent des conditions sur la route et, dans la pratique des transports de fumier, de nombreux transports ne sont connus que lorsque le délai de notification maximum est déjà passé. D’autre part, les organismes d’échantillonnage ont besoin de temps pour planifier le travail et la NVWA a besoin de temps pour organiser correctement la supervision. Lors de la concertation d’harmonisation, ces intérêts ont été pris en compte et il a été conseillé de fixer l’heure maximale de notification à 15 h 00 le jour ouvrable précédant l’échantillonnage. Cet élargissement de la période de notification rend suffisamment justice à la pratique et donne en même temps à l’organisme d’échantillonnage et à la NVWA la possibilité de planifier leur travail. La nouvelle heure maximale de notification est donc incluse dans le règlement.
2.1.3 Modifications de la notification d’échantillonnage 
Différents changements sont apportés à la procédure de notification d’échantillonnage. 
À l’article 78a, deuxième paragraphe, il a été précisé qu’outre le transporteur, le fournisseur d’un fumier solide constitué d’une fraction épaisse est responsable du fait que la cargaison est échantillonnée par un organisme (agréé) d’échantillonnage. Le transporteur ou le fournisseur lui-même en fait la demande à un organisme d’échantillonnage. En outre, à l’article 78l, il est précisé que le fournisseur est également responsable de veiller à ce que l’organisme d’échantillonnage signale la planification de l’échantillonnage au ministre à temps et correctement afin que le contrôle puisse avoir lieu. Il en va de même pour toute modification ou tout retrait de la notification. Un accord préalable devra être passé entre le fournisseur, le transporteur et l’organisme d’échantillonnage.
Tant le transporteur que le fournisseur peuvent être tenus responsables de leurs obligations en ce qui concerne l’échantillonnage d’une cargaison de fumier solide, consistant en une fraction épaisse, et d’une amende s’ils ne s’y conforment pas. Le fournisseur peut également être condamné à une amende si la planification de l’échantillonnage n’est pas notifiée, modifiée ou retirée, pas correctement ou pas dans les délais. Il est donc dans l’intérêt du fournisseur et du transporteur de conclure de bons accords entre eux et avec l’organisme d’échantillonnage et de coopérer avec des partenaires fiables.
En outre, afin d’obtenir plus de flexibilité, mais aussi pour pouvoir créer un planning cohérent dans la demande de notification, il y a désormais une possibilité d’annulation ou de modification jusqu’à trois heures avant le début de la période notifiée sur la base de l’article 78l, deuxième alinéa, point a. Dans ce contexte, la concertation d’harmonisation a également donné lieu à des accords sur ce que l’on entend par période d’échantillonnage. Une période consiste en une heure de début et une heure de fin spécifiées avec un maximum de deux heures entre les deux. L’échantillonnage doit être effectué pendant cette période. Par souci de clarté, le règlement stipule également qu’une période consiste en une durée de deux heures.
Un autre changement concerne la collecte de données supplémentaires lors de la notification d’un échantillonnage. Lors de la notification du planning de l’échantillonneur indépendant, les noms, adresses et numéros fournis pour identification par le ministre du fournisseur, du transporteur et du récepteur doivent également dorénavant être indiqués. Ces données supplémentaires sont nécessaires pour pouvoir contrôler l’échantillonnage indépendant de manière plus adéquate et axée sur les risques. Ces données supplémentaires peuvent, tout comme la période spécifiée, être modifiées jusqu’à trois heures avant le début de la période spécifiée. Une exception à cette règle est le changement du lieu où l’échantillonnage a lieu. Ce lieu est si déterminant pour le système d’échantillonnage indépendant qu’une modification ne peut avoir lieu que par le retrait de la notification, suivi d’un nouveau. 
2.1.4 Souhait de notifier des échantillonnages par demi-journée
Le secteur a demandé de pouvoir notifier des échantillonnages dans des entreprises intermédiaires où l’échantillonnage est intensif, car l’échantillonnage y est concentré pendant le chargement et le déchargement et où un échantillonneur est donc présent en permanence, par demi-journée par opposition à la notification par période de deux heures. La NVWA a examiné ce souhait par rapport aux expériences d’échantillonnage indépendant réalisées jusqu’à présent. Même si ce règlement offre déjà plus de flexibilité pour la procédure de notification en introduisant une heure de notification plus tardive ainsi que la possibilité de modifier ou de retirer des notifications, le souhait du secteur sera satisfait sous certaines conditions. À cet effet, un nouvel article est inséré, l’article 78la.
Le principe de base est que chaque échantillonnage doit être notifié séparément conformément à l’article 78l, de sorte qu’il est toujours possible, dans l’intérêt d’une mise en œuvre axée sur les risques, d’identifier le fournisseur et le récepteur concernés pour chaque échantillonnage de cargaison notifié. Les options de modification énoncées à l’article 78l, troisième et quatrième paragraphes, restent pleinement applicables.
Si l’échantillonnage a lieu dans une entreprise intermédiaire avec un approvisionnement et/ou une évacuation constants de fraction épaisse, le fournisseur peut notifier l’échantillonnage d’une cargaison à la NVWA durant une période plus longue. À cette fin, une période d’au plus une demi-journée (matin de 6 h 00 à 12 h 00 ou de 12 h 00 à 18 h 00) s’applique si au moins cinq cargaisons sont échantillonnées dans l’entreprise intermédiaire au cours de la demi-journée en question. La notification peut avoir lieu durant une période d’une journée (6 h 00 à 18 h 00) si au moins dix cargaisons sont échantillonnées dans l’entreprise intermédiaire le jour en question. Cela nécessitera des accords entre le fournisseur de cargaison et l’entreprise intermédiaire où s’effectue l’échantillonnage afin de déterminer si la notification de l’échantillonnage peut avoir lieu dans un délai d’une demi-journée ou d’une journée. Pour les échantillonnages dans les entreprises intermédiaires qui ont lieu entre 18 h 00 et 6 h 00 le lendemain, il n’est pas possible de notifier sur une période plus longue. Ceux-ci doivent être notifiés dans une période maximale de deux heures.
Si, dans le cadre du contrôle de conformité, le respect des règles relatives à la notification ou à l’échantillonnage indépendant de fractions épaisses dans une entreprise intermédiaire spécifique est insuffisamment garanti, la possibilité de notifier sur une période plus longue peut être exclue pour les échantillonnages effectués dans cette entreprise intermédiaire. Ce sera le cas, par exemple, s’il apparaît que des notifications répétées d’échantillonnage sont effectuées par demi-journée ou journée dans une entreprise intermédiaire alors que le nombre de cargaisons à échantillonner dans cette entreprise est inférieur à cinq par jour ou inférieur à dix par jour. Cette question se posera également s’il apparaît qu’une entreprise intermédiaire s’écarte des conditions requises pour un échantillonnage indépendant.
2.1.5 Stockage provisoire des échantillons
L’article 80 stipule explicitement que l’échantillon prélevé par l’organisme d’échantillonnage ne doit pas être conservé sur le site ni dans les bâtiments d’un fournisseur, d’un transporteur ou d’un récepteur de fumier. Selon la NVWA, le stockage d’échantillons prélevés indépendamment auprès d’un fournisseur, d’un transporteur ou d’un récepteur de fumier réduit le seuil de fraude. 
2.2 Détermination de la quantité de fumier
La détermination de la quantité de fumier évacué et fourni est essentielle pour la justification des flux de fumier et de nutriments. La quantité de fumier multipliée par la teneur en éléments nutritifs analysés dans ce fumier détermine la quantité de nutriments évacuée et fournie. En pratique, divers incidents concernant la détermination du poids ont été constatés, à la suite desquels on avait enregistré un poids de fumier solide évacué supérieur à celui qui avait été réellement évacué. C’est pourquoi l’article 76 de l’Urm contient des exigences supplémentaires en matière de pesée afin d’accroître la fiabilité de la détermination du poids et de limiter davantage les possibilités de manipulation. 
Premièrement, le fumier doit être pesé immédiatement après le début du transport. Cela signifie qu’une station de pesage doit être utilisée près du point de départ. Étant donné que la répartition des stations de pesage aux Pays-Bas varie et dans l’intérêt de la libre circulation des services, aucune distance maximale n’est définie dans laquelle le pesage doit être effectué. S’il existe plusieurs stations de pesage à proximité du point de départ, les transporteurs ont la possibilité de choisir la station. En appliquant cette règle, il sera examiné si le transporteur, compte tenu des stations de pesage disponibles et de l’itinéraire de destination, a raisonnablement satisfait à l’exigence de pesée immédiate. Ce ne sera souvent pas le cas, par exemple, lors d’une pesée juste avant l’arrivée à destination ou lorsque plusieurs stations de pesage ont déjà été dépassées sur quelques kilomètres de l’itinéraire.
Deuxièmement, la possibilité de déterminer le poids du moyen de transport vide après le transport est supprimée. À partir de maintenant, il doit toujours être déterminé immédiatement avant le transport. Cela signifie qu’il n’est plus possible de déterminer le poids à vide du moyen de transport pour deux cargaisons consécutives entre celles-ci.
Le pesage doit être effectué avec une installation de pesage conforme aux exigences que le décret sur les instruments de mesure et les acteurs du marché imposent aux instruments de pesage non automatiques. La référence à l’article 1 de l’Urm est mise à jour à cette fin.
Conformément à l’article 76, sixième et septième paragraphes, de l’Urm, le transporteur doit avoir la preuve de la pesée avec le poids, la date et l’heure de la pesée, l’identification de l’installation de pesage, la plaque d’immatriculation du moyen de transport et le numéro de suivi de la pesée. Ce sont des données standard pour un rapport de pesage. Cette preuve doit avoir été générée par un instrument de pesage et doit être présente dans le véhicule pendant le transport du fumier. Cela peut être une preuve papier ou électronique. Conformément à l’article 76, huitième paragraphe, et aux articles 34, deuxième paragraphe, et 39, quatrième paragraphe et 48 de l’Ubm, elle doit ensuite être conservée dans l’administration pendant les cinq prochaines années civiles. 
Chaque transport aux Pays-Bas doit satisfaire aux exigences en matière de pesée. Si des engrais sont importés aux Pays-Bas depuis l’étranger, une pesée doit avoir lieu le plus tôt possible aux Pays-Bas et les conditions énoncées à l’article 76 doivent être remplies, telles que la disponibilité d’un bon de pesée pendant le transport. Si les exportations ne sont pesées qu’après le passage de la frontière, les autorités néerlandaises ne peuvent pas vérifier de manière suffisante si la pesée réelle a été effectuée conformément aux réglementations en vigueur. En raison de l’importance de la justification des flux de fumier afin d’éviter les fuites, il est donc stipulé qu’en cas d’exportation, le poids doit être déterminé avant cette exportation. Cette restriction à la libre circulation des marchandises est justifiée par des raisons impérieuses d’intérêt général, à savoir la protection de l’environnement.
2.3 Soumission électronique du certificat de transport d’engrais d’origine animale
La possibilité d’envoyer un certificat de transport d’engrais d’origine animale sur papier à RVO.nl est supprimée. Le principe de base du règlement est l’obligation d’établir un certificat de transport d’engrais d’origine animale et de soumettre les données du certificat de transport d’engrais d’origine animale par voie électronique (article 53 de la loi d’application du décret d’exécution de la loi sur les engrais (Ubm)). La soumission du certificat de transport d’engrais d’origine animale justifie le transport de fumier et la quantité évacuée de phosphate et d’azote. Il est important que cela soit fait attentivement, car un enregistrement incorrect des données a un impact sur l’administration du fumier et donc sur les décisions de gestion de l’entrepreneur concernant l’utilisation du fumier. Un remplissage incorrect peut également entraîner des amendes. 
En vertu de l’article 54 de l’Ubm, une exception au règlement peut être faite à la soumission électronique des données du certificat de transport d’engrais d’origine animale. L’article 64, quatrième alinéa, de l’Urm prévoit cela. Les données peuvent donc être fournies sur papier.
Cette exception s’applique à la soumission électronique des données du certificat de transport d’engrais d’origine animale pour des transports déterminés sur la base de taux forfaitaires (inclus dans les articles 84 à 91 de l’Urm). Ce sont des transports qui ne sont pas échantillonnés, pesés et analysés. Le présent règlement supprime cette exception, de sorte que les données doivent également être soumises par voie électronique pour ces transports.
La soumission et la disponibilité en temps voulu des données de transport sur RVO.nl sont importantes pour une supervision adéquate et une mise en œuvre efficace. Afin de pouvoir mettre en œuvre correctement cette supervision et cette mise en application, RvO.nl et la NVWA doivent donc avoir une meilleure vision des mouvements de transport justifiés sur une base forfaitaire. En demandant au transporteur de soumettre lui-même le certificat de transport d’engrais d’origine animale par voie électronique, les données seront disponibles dans les registres plus tôt que lorsque le classement est effectué sur papier. Le traitement des données fournies sur papier dans le registre approprié prend plus de temps. De plus, la qualité du registre est améliorée, car la saisie électronique évite que les données fournies sur papier soient mal lues ou reprises. Afin de donner aux parties concernées le temps de s’adapter à cette nouvelle forme de soumission, une période de transition est prévue.
2.4 Adaptation liée à la loi sur l’enregistrement de base de la topographie à grande échelle (BGT)
Le 1er janvier 2016, la loi sur l’enregistrement de base de la topographie à grande échelle (BGT) est entrée en vigueur. Le BGT est la carte de base détaillée (numérique) à grande échelle des Pays-Bas avec les limites topographiques de tous les objets physiques aux Pays-Bas, y compris les limites des parcelles agricoles. Pour déterminer les limites topographiques des parcelles, RVO.nl utilisera le BGT à l’avenir. Cependant, l’utilisation du BGT en tant que source nécessite une préparation minutieuse. Pendant cette préparation, sur la base de l’article 23, deuxième alinéa, point d, de la loi sur l’enregistrement de base de la topographie à grande échelle, RVO.nl continuera de se baser sur la carte AAN (Agrarisch Areaal Nederland) pour délimiter les parcelles agricoles.
3. Changements apportés aux annexes de l’Urm
3.1 Ajouts à l’Annexe Aa
Six nouvelles substances pouvant être commercialisées en tant qu’engrais ou utilisées en tant que substance pour la production d’engrais sont ajoutées à l’Annexe Aa. 
Le premier ajout (ajout dans la partie I de l’annexe) concerne une matière résiduelle libérée lors de l’extraction industrielle du magnésium. La substance est un mélange d’oxyde de magnésium et de calcium et d’hydroxyde de magnésium et de calcium. La valeur neutralisante est la principale composante indicatrice de valeur et la matière est ainsi considérée comme un engrais calcaire. La loi sur le Comité d’experts sur les engrais (CDM) a évalué la substance conformément au «protocol beoordeling Stoffen Meststoffenwet, versie 3.1» et a émis un avis positif.
Le deuxième ajout concerne une matière résiduelle libérée lors du recyclage des plaques de plâtre et/ou des blocs de plâtre collectés séparément. La substance fournit du calcium et du soufre en tant qu’éléments fertilisants. La substance est classée en tant qu’autre engrais inorganique (catégorie I) ou en tant que matière première pour engrais (catégorie III). La CDM a évalué la substance conformément au protocole «protocol beoordeling Stoffen Meststoffenwet, versie 3.1» et a émis un avis positif. La substance est incluse dans les deux catégories de l’annexe Aa.
La substance suivante est ajoutée à la partie IV, sous C2. Il s’agit d’une matière résiduelle libérée lors de la production d’aliments tels que des salades, des sauces et des quiches. Le produit contient presque exclusivement des boues concentrées contenant de l’amidon du débourbeur des eaux usées provenant d’une industrie alimentaire. La substance relève donc de la définition des boues d’épuration. La demande faite pour cette substance fait référence à l’inscription à l’Annexe Aa en tant que matériel de cofermentation. Lors de l’inspection par la NVWA, il a été constaté que cette substance ne relevait pas du C2 numéro 5 (C2.5) de l’annexe Aa. Par conséquent, il a été demandé d’indiquer de manière indépendante la substance sous C2. La boue d’amidon est destinée à être utilisée comme co-matériau. La CDM a évalué la substance conformément au protocole «protocol beoordeling Stoffen Meststoffenwet, versie 3.1» et a émis un avis positif.
Le quatrième au sixième ajout concerne la section IV, sous G1, de l’annexe. 
La quatrième substance ajoutée est une substance libérée lors de la purification des eaux de rinçage provenant du nettoyage des emballages d’huiles de cuisson et de graisses de friture usagées au moyen d’une technique de flottation consistant en des boues de flottation avec des résidus d’huiles de cuisson usagées et des graisses de friture. La substance ne contient pratiquement pas de composants minéraux et comprend principalement de l’eau, un peu de graisses et d’huiles. Cette boue de flottation constituée d’eaux de rinçage provenant d’emballages contenant des huiles de cuisson et des graisses de friture usées est destinée à être utilisée comme matière de cofermentation. La CDM a évalué la substance conformément au protocole «protocol beoordeling Stoffen Meststoffenwet, versie 3.1» et a émis un avis positif.
Le cinquième ajout (également dans la partie IV sous G1) concerne une substance qui est libérée lors du nettoyage de l’épeautre. La substance est principalement constituée de (fractions de) bourres et de grains d’épeautre. Ces bourres d’épeautre sont destinées à être utilisées comme matériel de cofermentation. La substance est très similaire à une catégorie déjà existante G1, n° 27. Cependant, il ne s’agit pas d’un blé de brassage, mais d’épeautre. La substance est très similaire et rien n’indique que cette substance serait soumise à une évaluation différente. Il a donc été décidé d’ajouter la substance à une nouvelle catégorie.
Le sixième ajout est une substance libérée lors de la production en usine de glycérine par distillation à partir de la glycérine brute de la production de biodiesel et d’acides gras uniquement à partir d’huile de palme, d’huile de soja, d’huile de navette, d’huile de colza ou de tournesol, composée de glycérine, d’autres substances organiques d’origine végétale, de chlorure de sodium et d’eau. Cette matière résiduelle organique issue de la distillation de glycérine végétale issue de la production de biodiesel et d’acides gras est destinée à la cofermentation. La CDM a évalué la substance conformément au protocole «protocol beoordeling Stoffen Meststoffenwet, versie 3.1» et a émis un avis positif. 
Concernant toutes les matières reprises en annexe Aa, celles-ci peuvent être utilisées comme engrais ou matériau de cofermentation lorsque la substance répond à la description figurant dans la liste. Pour les matières incluses dans la catégorie IV, point G, il doit également pouvoir être établi que les valeurs maximales relatives aux métaux lourds ou à la micropollution organique ne sont pas dépassées. Cette exigence découlait déjà dans sa globalité des articles 14 et 15 de l’Ubm, lequel stipule que les matières destinées à la production d’engrais ne peuvent dépasser les valeurs maximales de micropollution figurant à l’annexe II, tableaux 1 et 4. Comme toutefois les matières concernées visées au point G ne sont pas toujours constantes quant à la qualité, il est impératif de vérifier si les valeurs restent réellement situées dans les limites fixées à l’annexe II de l’Ubm avant l’utilisation des matières concernées. Les entreprises faisant usage d’un système de certification tel que le Responsible Biomass Certification scheme ou autre système comparable sont en principe présumées satisfaire à ces conditions. Il peut en être tenu compte dans le cadre du contrôle du respect de ces dispositions.
3.2 Remplacement de l’annexe Ea
Lorsque l’échantillonnage indépendant a été introduit, l’annexe Ea a été ajoutée à l’Urm. Elle comprend le programme d’accréditation pour l’échantillonnage d’engrais solides d’origine animale (AP06). Cette annexe est modifiée sur un certain nombre de points. Par souci de clarté, l’annexe est remplacée dans son intégralité par la nouvelle annexe Ea, incluse en annexe de ce règlement. 
Les modifications sont expliquées ci-après.
3.2.1 Responsabilité de l’échantillonnage indépendant
Au chapitre 4 de l’annexe, il a été ajouté que, en cas d’importation de fumier, le récepteur est responsable de la réalisation de l’échantillonnage indépendant. Cela déroge à la règle principale selon laquelle le fournisseur demande l’échantillonnage.
3.2.2 Suppression de l’échantillonnage par lots
Comme expliqué précédemment, la possibilité d’échantillonner un lot a été supprimée de l’Urm. Les parties de l’annexe Ea qui s’y rapportent ont donc également été supprimées.
3.2.3 Nouvelle méthode d’échantillonnage
Une nouvelle méthode d’échantillonnage a été ajoutée en tant que mesure source dans le contexte de la loi relative aux conditions de travail. Cette méthode permet de mieux contrôler les conditions de travail si l’échantillonnage doit avoir lieu dans un lieu de stockage de fumier fermé.
Il peut être désagréable de travailler dans un lieu d’entreposage de fumier fermé ou cela peut poser un risque dans le contexte de la loi relative aux conditions de travail. Avec cette méthode supplémentaire, l’organisme d’échantillonnage et le récepteur auront la possibilité de choisir la méthode la plus sûre, qui remplit simultanément les conditions de l’AP06, comme indiquées à l’annexe Ea. Pour l’échantillonnage, il est maintenant permis d’échantillonner immédiatement après le chargement ou peu avant le déchargement dans le godet d’un moyen de transport chargé. Il a été souligné expressément qu’il faut prendre des dispositions pour bien gérer les prises dans les godets sur la base d’une bonne répartition. Le godet doit être réparti en huit rectangles imaginaires avec une prise dans chaque rectangle. Ces prises sont prélevées de manière aléatoire, mais à des profondeurs différentes. L’échantillonneur doit superviser le chargement et le déchargement du fumier dans le godet du moyen de transport pour s’assurer que seul du fumier est chargé.
3.2.4 Échantillonnage et transfert d’échantillons
Le chapitre 5 distingue le nombre de prises nécessaires, qui découle de la taille du godet. Dans la pratique, il semble que de très grands chouleurs soient utilisés, de sorte que le véhicule de transport n’est chargé que de quelques chouleurs. En prescrivant un nombre minimum de prises, il existe également un échantillon représentatif pour les petits mouvements de chouleuses dus à l’utilisation d’un godet de grand volume. Une méthode d’échantillonnage de big bags a été ajoutée.
De plus, le moment de transfert formel de l’organisme d’échantillonnage au laboratoire a été redéfini. L’environnement physique ne joue plus aucun rôle. Il est important que le moment du transfert soit clairement le moment où la responsabilité de l’échantillon passe de l’organisme d’échantillonnage au laboratoire. Le moment du transfert est important du point de vue de la mise en application et du fait du changement de statut lorsque l’échantillon passe du règlement de l’AP06 (inclus à l’annexe Ea) à celui de l’AP05 (inclus à l’annexe H).
3.2.5 Garantie de la qualité
Le chapitre 8 décrit comment la garantie de la qualité des échantillonnages prend forme dans un organisme d’échantillonnage. Ce règlement change quelques points de cette garantie.
Tout d’abord, l’objet de la concertation d’harmonisation est décrit plus en détail et le rôle consultatif de la concertation d’harmonisation est clarifié. Dans la pratique actuelle, l’organisation des études collaboratives est sous-traitée à un tiers. Cette possibilité est reprise dans le règlement. L’AP06 et donc l’annexe Ea ont été adaptés en conséquence.
Le contrôle de deuxième ligne a été supprimé. Cette méthode de contrôle a été incluse pour tester la répétabilité de l’échantillon. Cependant, il semble que le contrôle d’un deuxième échantillon de la même cargaison indique de manière insuffisante la qualité de l’échantillonnage par l’organisme d’échantillonnage. Pour la qualité de l’échantillonnage, il est particulièrement important que l’organisme d’échantillonnage suive les méthodes d’échantillonnage prescrites.
3.3 Modification de l’annexe I
La modification de l’annexe I, tableau I, concerne la scission des codes de fumier pour le purin et le filtrat après séparation du fumier (fraction mince) des bovins et des porcs. Pour l’évaluation de la loi sur les engrais en 2016, la Wageningen University & Research a rédigé un avis technique sur la composition de la fraction mince et de la fraction épaisse du fumier après la séparation du fumier. Cet avis a été pris comme point de départ pour les teneurs en azote et en phosphate dans le purin et le filtrat après la séparation du fumier des bovins et des porcs. Pour le filtrat des bovins et des porcs après la séparation du fumier, les teneurs pouvant être calculées à partir de la composition moyenne du lisier et du traitement technique du fumier sont utilisées. Pour le fumier de bétail, le traitement avec la presse à vis sans fin est supposé. Sur la base de 4,1 kg d’azote et d’1,5 kg de phosphate par tonne de fumier non traité, le filtrat contient 4,0 kg d’azote par tonne après séparation du fumier. Dans le cas du fumier de porc, le traitement avec la centrifugeuse a été utilisé. Sur la base de 7,1 kg d’azote et de 4,6 kg de phosphate par tonne de fumier de porc, le filtrat contient 6,8 kg d’azote et 1,6 kg de phosphate par tonne après la séparation du fumier. En 2011, la Commissie Bemesting Grasland en Voedergewassen (Commission d’amendement des pâturages et du fourrage) a révisé le tableau avec la composition de divers engrais organiques. Le résultat est présenté dans le tableau A du rapport intitulé «Mestsamenstelling in Adviesbasis Bemesting Grasland en Voedergewassen» (Composition du fumier dans la base de consultation pour la fertilisation des pâturages et du fourrage, janvier 2012). Les teneurs en azote et en phosphate qui y sont déterminées sont reprises sous forme de forfait dans le tableau I de l’annexe I. Pour le fumier de porcs, les teneurs du fumier de truies sont prises en compte, car il y aura plus de fumier de truies sur le marché des engrais que de porcs d’engraissement.
La teneur forfaitaire en lisier de lapin avec une teneur en matière sèche de moins de 2,5 % a été fixée abusivement à partir du 1er janvier 2018. La teneur forfaitaire incluse dans le présent règlement suppose que la teneur en matière sèche de ce lisier est la moitié de celle du lisier ordinaire. Cette modification signifie que moins de fumier doit être évacué que dans la situation actuelle.
3.4 Modification de l’annexe J
Dans l’annexe J, sur l’avis du CDM, une correction est apportée pour le blé, les pois, l’orge et le seigle. Lorsque les niveaux actuels sont déterminés, un gramme par kilogramme de matière sèche a été utilisé par erreur au lieu d’un gramme par kilogramme de produit. La présente modification remédie à cette erreur.
3.5 Modifications à l’annexe M
Dans l’annexe M, diverses modifications sont liées aux modifications du corps de l’Urm décrites ci-dessus. Un certain nombre d’adaptations rédactionnelles sont également apportées. 
4. Notification
Ce règlement a été notifié en raison de la présence de réglementations techniques
, sous le numéro 2018/XXX/NL. En outre, la notification est opérée en vertu de la directive «services»
. 
5. Effets sur les entreprises et les autorités publiques
5.1 Charge réglementaire
5.1.1 Échantillonnage indépendant
La possibilité de modifier les données notifiées est incluse à la demande du secteur afin d’obtenir plus de flexibilité lors de la planification des transports. La transmission et la modification d’informations supplémentaires demandées nécessitent davantage de planification de la part du fournisseur et du transporteur, car la destination doit être connue au moment de l’échantillonnage. Il existe des règles supplémentaires en raison de la mention d’informations supplémentaires sur le fournisseur, le transporteur et le récepteur. Le fournisseur et les organismes d’échantillonnage devront bien s’accorder à ce sujet et informer la NVWA à temps.
5.1.2 Détermination de la quantité de fumier 
L’adaptation de la réglementation en matière de pesage du fumier lors du transport signifie que les propriétaires d’installations de pesage peuvent être amenés à adapter leur automatisation ou leurs logiciels. Les coûts associés ne peuvent pas être estimés, car on ne sait pas combien d’installations de pesage nécessiteront cette adaptation et parce que les coûts par installation de pesage seront différents. Les coûts de l’obligation de pesage directement après le début du transport ne sont pas non plus quantifiables. Ils dépendent du lieu où les transporteurs ont pesé leur véhicule jusqu’à présent. L’entrepreneur doit déjà avoir une preuve du poids à vide du véhicule. À cet égard, la charge réglementaire est limitée, car la détermination du poids à vide du moyen de transport doit toujours avoir lieu avant le transport d’une cargaison et ne peut donc plus être effectuée entre deux cargaisons consécutives pour les deux cargaisons. 
5.1.3 Obligation de soumettre un certificat de transport d’engrais d’origine animale électronique
Chaque année, entre 60 000 et 70 000 certificats de transport d’engrais d’origine animale en moyenne sont soumis sur papier à RVO.nl (chiffres de 2017). L’obligation de soumettre le certificat de transport d’engrais d’origine animale par voie électronique entraîne une augmentation de la charge administrative d’environ 385 000 euros. La différence est que le demandeur, au lieu de remplir un formulaire avec un stylo, doit remplir le formulaire sur un écran. Les certificats de transport d’engrais d’origine animale étaient auparavant soumis par des agriculteurs qui utilisaient des exceptions aux règles principales de pesée, d’échantillonnage et d’analyse, et ne disposaient donc pas de système AGR/GPS et ne faisaient pas échantillonner. Entreprises qui transportent dans un rayon de 10 km (le «transport agriculteur à agriculteur»): environ 1900 relations remettent un certificat papier de transport d’engrais d’origine animale. Dans le cadre du transport de champost, une trentaine de relations fournissent un certificat papier de transport d’engrais d’origine animale. 
5.1.4 Utilisation des cartes AAN pour la détermination des parcelles agricoles
Le changement maintient la méthode actuelle et n’entraîne donc aucune charge réglementaire. 
5.1.5 Modifications de l’annexe Aa
Ces modifications n’exercent pas d’effet sur la charge réglementaire.
5.1.6 Modifications de l’annexe Ea (AP06)
Ces modifications n’exercent pas d’effet sur la charge réglementaire.
5.1.7 Modifications de l’annexe I
La dissociation des codes de fumier pour le purin et le filtrat après séparation du fumier de l’élevage porcin et de l’élevage bovin entraîne un changement des normes forfaitaires. Dans certains cas, cela signifie une augmentation des coûts d'écoulement d’engrais, dans d'autres cas, une diminution.
5.2. Exécution et application
5.2.1 Charges d’exécution
Échantillonnage indépendant
La réduction des charges découle de l’extension du délai de notification et de la possibilité de modifier ou de retirer la période notifiée. Les transporteurs de fumier peuvent donc mieux gérer leur processus logistique. Le secteur aurait souhaité une nouvelle extension pour obtenir un maximum de flexibilité. Lors de la concertation d’harmonisation, les intérêts du transporteur et du fournisseur et la faisabilité de l’échantillonnage par les organismes d’échantillonnage et sa supervision par la NVWA ont été pris en compte. 
Obligation de soumettre un certificat de transport d’engrais d’origine animale électronique
La possibilité de soumettre une preuve de transport d’engrais d'origine animale (VDM) sur papier à l’adresse RvO.nl est supprimée. Les 742 732 et 41 113 VDM ont été introduits avec le service web et le formulaire web en 2015. Les charges totales de la collecte du papier, en tenant compte du traitement des erreurs (de remplissage) pour RvO.nl, sont d’environ 500 000 euros sur une base annuelle. Cela n’inclut pas les charges d’archivage, le recours à des gestionnaires fonctionnels et (la maintenance pour) des logiciels spécifiques. Cela représente environ 7 euros par certificat de transport d’engrais d’origine animale. 
Modifications apportées à l’annexe Aa
Pour la mise en œuvre de cette modification, RVO.nl doit adapter des données de communication sur le site web ainsi que des instructions destinées aux collaborateurs. Les frais de mise en œuvre non récurrents totaux s’élèvent à maximum 1 000,- euros. La NVWA devra aussi, pour cette modification, adapter des instructions de travail et former des collaborateurs. Les frais de mise en œuvre non récurrents à cet effet s’élèvent à maximum 1000,- euros. Aucune modification n’est prévue sur le plan des coûts de mise en œuvre structurels. 
Modifications de l’annexe Ea (AP06)
Ces modifications n’ont aucune incidence sur la faisabilité de la supervision.
Modification de l’annexe J
La scission des codes de fumier pour le purin et le filtrat après séparation du fumier de l’élevage porcin et de l’élevage bovin signifie que RVO.nl doit ajouter deux nouveaux codes d’engrais au système existant. Les codes de fumier devront également être ajoutés au certificat de transport d’engrais d’origine animale. C’est une charge d’exécution unique.
5.2.2. Charges de maintien
Échantillonnage indépendant
Ces mesures n’ont aucun effet sur les charges d’application.
Obligation de soumettre un certificat de transport d’engrais d’origine animale électronique
Ces mesures n’ont aucun effet sur les charges d’application.
Modifications apportées à l’annexe Aa
Ces mesures n’ont aucun effet sur les charges d’application.
Modifications de l’annexe Ea (AP06)
Ces mesures n’ont aucun effet sur les charges d’application.
5.3 Effets environnementaux
Les présentes modifications apportées à l’annexe Aa visent la qualification d’une série de matières résiduelles utilisées comme engrais. Ces matières ne sont plus considérées comme des déchets. Ceci entraîne une diminution de la production de déchets. Les engrais sont évalués en fonction des exigences générales agricoles et environnementales de l’Ubm et de l’Urm, et les utilisateurs doivent respecter l’ensemble des exigences relatives aux engrais pour leur utilisation. Il n’y a donc pas d’augmentation du risque pour l’environnement.
6. Entrée en vigueur
Compte tenu de l’impossibilité de soumettre dorénavant sur papier le certificat de transport d’engrais d’origine animale et des règles modifiées concernant la pesée des transports de fumier, les entreprises doivent adapter leurs méthodes de travail et éventuellement même réaliser des investissements. Une date d’entrée en vigueur postérieure à la date de publication en donne la possibilité.
Le ministre de l'agriculture, de la nature et de la qualité alimentaire,
� En cas d'échantillonnage au déchargement, il convient lors du chargement (comme c'est actuellement le cas) de scanner l'emballage d'échantillon sur le VDM. C'est possible par la mise à disposition physique de l'emballage au chargement, mais également du fait que l'organisme d'échantillonnage met électroniquement le code-barres à disposition du propriétaire du fumier/transporteur.


� Directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information (codification) (JO CE 2015, L241). 


� Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur (JO CE 2006, L376).
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